
LA DÉCLARATION DE LIMA (4 juillet 1997)

Nous,  citoyens  et  citoyennes  membres  d'organisations  populaires,  paysannes  et  
autochtones,  de  femmes,  de  jeunes;  d'organisations  syndicales,  entrepreneuriales,  
coopératives, communautés de travail, micro entreprises, groupes d'Église, organisations non  
gouvernementales,  groupes  écologiques  et  technologiques,  réseaux  de  développement,  
regroupements d'initiatives  d'économie  sociale  et  coalitions,  provenant  de  trente-deux (32)  
pays et réunis à Lima, Pérou, du 1er au 4 juillet 1997, déclarons que:

1. Nous considérons être soumis à l'hégémonie d'un modèle de développement  qui, 
aussi bien au Sud qu'au Nord, démontre ses limites, détruit la planète et produit pauvreté, exclusion 
sociale et politique, marginalisation d'un grand nombre et chômage. Nous considérons que ce modèle 
ne reconnaît pas un ensemble d'activités humaines indispensables pour la société et qu'il  menace 
l'avenir de l'humanité.

C'est  pourquoi,  en réaction à cette situation, nous nous sommes engagés dans un processus de 
développement solidaire qui remet en question la conception réductrice et déterministe selon laquelle 
la réponse aux besoins de l'humanité dépend de la compétition sauvage sur le marché et de ses soi-
disant  "lois  naturelles".  L'économie  solidaire  s'appuie  sur  la  coopération,  le  partage  et  l'action 
collective. Elle place la personne humaine au centre du développement économique et social.

La solidarité en économie repose sur  un projet  tout  à la fois économique, politique et  social,  qui 
entraîne une nouvelle manière de faire de la politique et d'établir les relations humaines sur la base du  
consensus et de l'agir citoyen.

L'économie  solidaire  a  comme  caractéristique  de  mettre  à  jour  des  dimensions  occultées  de 
l'économie. Elle se propose de transformer l'économie informelle et populaire en économie de droit 
commun, et de reconnaître le travail de reproduction sociale assumé principalement par les femmes et 
nécessaire au fonctionnement de l'économie. Elle questionne la surcharge de travail et le délestage 
de responsabilités de la part de l'État et du marché.

Elle met aussi en évidence l'apport du travail des enfants, des adolescentes et adolescents, et des 
jeunes. Elle cherche à protéger leur intégrité et à défendre leurs droits.
La solidarité en économie veut relever le défi des changements technologiques dans le monde. Cela 
signifie  le  partage  de  l'information,  des  connaissances  et  des  marchés,  de  même  que  le 
développement de stratégies de production, de vente et d'innovation technologique en milieu rural 
comme en milieu urbain.

L'économie solidaire est marquée par des processus de développement qui engagent simultanément 
le local, le national et l'international, l'urbain et le rural. Son point de départ est le développement du  
potentiel local grâce à des démarches éducatives de qualité.

La solidarité en économie s'inscrit dans une perspective éthique enracinée dans la vie et les relations 
quotidiennes des gens. Elle recherche l'harmonie de l'être humain avec la nature, l'édification de la 
justice et de la paix, la convivialité et le bonheur de l'humanité.

La solidarité en économie est un levier pour:
• rendre  possible  le  développement  de  chaque  personne  et  lui  permettre  d'assumer  sa 
responsabilité dans la mise en oeuvre d'activités socialement utiles; 
• renforcer la capacité des communautés à garantir l'équité; 
• promouvoir  un partage plus égalitaire  des ressources de la  planète dans une perspective  de 
développement durable, de respect de la vie et de la diversité culturelle, et de démocratisation; 
• lancer des campagnes au Nord comme au Sud en faveur d'échanges commerciaux équitables, 
conscientiser  les  consommateurs  afin  qu'ils  soient  des  citoyens avertis  quant  à  l'existence  et  au 
respect des codes d'éthique en économie; promouvoir la transformation des modes de production et 
des habitudes de consommation contraires au développement durable. 



La construction de l'économie solidaire est une démarche de moyen et long termes. Il est donc vital et  
essentiel de travailler avec Échos des rencontres générations.
La solidarité en économie sociale s'appuie sur les initiatives de la société civile pour faire place au 
potentiel de tous les exclus (jeunes, femmes, autochtones, ...). Elle favorise la prise en charge et 
l'engagement de tous les secteurs concernés et de toutes les formes d'organisation des mouvements 
sociaux dans leur  pluralité  (mouvement  communautaire  ou associatif,  syndical,  des  femmes, des 
jeunes, ...).

L'économie solidaire passe par une présence active sur le terrain économique. Elle cherche le juste 
prix et la qualité par le recours aux outils modernes du commerce local, national et international, tout 
en organisant son intervention dans le cadre d'un projet économique et social.

2. Les conditions essentielles pour la consolidation de l'économie solidaire sont les 
suivantes:
• établir un véritable droit à l'initiative et à la créativité accompagné d'un devoir de transparence, 
puisque la force de l'économie solidaire tient aux liens établis entre les processus locaux d'échange et 
d'action citoyenne; 
• se positionner comme proposition d'une nouvelle liaison de l'économique et du social, et être en 
mesure de promouvoir et de développer un dialogue avec l'État, le secteur privé et la société civile; 
• prendre  en  compte  les  différences  de  condition  des  femmes et  des  hommes,  et  promouvoir 
l'équité entre les sexes, non seulement dans la vie quotidienne mais aussi dans tous les lieux de 
décision; 
• lutter  pour  l'égalité  d'accès  aux  ressources:  crédit,  technologie,  éducation  et  formation;  
exiger de l'État qu'il assume ses responsabilités sociales et garantisse l'universalité des droits sociaux 
afin que la citoyenneté puisse réellement s'exercer; cela implique au Nord la restructuration de l'État 
social en fonction d'une cogestion avec les réseaux issus de la société civile et la construction au Sud 
d'un État social; 
• être reconnus comme institutions démocratiques, participatives et socialement pertinentes dans 
l'espace public; 
• mettre en réseau les initiatives dans le respect des spécificités historiques de chaque pays et du 
pluralisme culturel. Cela requiert une transformation de la coopération Nord-Sud, une avancée de la 
coopération Sud-Sud et Sud-Nord, et l'établissement de conditions propices à de nouvelles formes 
décentralisées  de  coopération.  Différents  types  de  réseaux  sont  nécessaires  pour  soutenir  la 
recherche, la communication, le commerce, le transfert technologique, etc; 
• renforcer  et  développer  la  société  civile  avec  les  multiples  acteurs  qui  contribuent  à  son 
avènement aussi bien sur le plan national qu'international. 

3. Considérant ce que nous avons déclaré, nous nous engageons à : 
• Construire  dans  chacun  de  nos  pays  des  réseaux  sociaux  dans  les  divers  champs  du 
développement solidaire; 
• Échanger les outils de travail élaborés à partir de la recherche et des expériences concrètes; 
Diffuser les résultats du Symposium international sur la Globalisation de la solidarité dans l'ensemble 
de la société par tous les moyens à notre portée. 


